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Aides en France 
Trois repères pour comprendre l’évolution    

Rattachement du Commerce extérieur au ministère des Affaires étran-
gères et du développement international, poursuite des réformes du
« millefeuille » des aides dans un contexte de restrictions budgétaires,
montée en puissance de Bpifrance et des régions : telles sont les 
principales évolutions qui affectent les politiques d’aides à l’export
pour 2014 et 2015. Voici quelques repères indispensables.

1ÈRE PARTIE

1/ Le cadre politique: 
la nouvelle diplomatie
économique
À l’occasion du remaniement
ministériel du 2 avril, le portefeuille
du Commerce extérieur, qui rele-
vait jusqu’à présent du ministère
de l’Economie et des finances, a
été rattaché au ministère des
Affaires étrangères (avec la Pro-
motion du tourisme et les Français
de l’étranger). Ce dernier s’est vu
adjoindre le « développement inter-
national » dans son intitulé pour
devenir ministère des Affaires
étrangères et du développement
international (MAEDI).
Politiquement, ce fut une victoire
pour Laurent Fabius, qui, depuis
son arrivée au MAE en 2012, a
instauré une nouvelle diplomatie
économique dans son ministère
pour contribuer au redressement
économique du pays parfois en
concurrence avec le ministère du
Commerce extérieur. Le ministre

plaidait en effet pour une stratégie
globale d’internationalisation,
incluant l’expansion internationale
des entreprises françaises tout
autant que l’attractivité du pays,
estimant que par l’étendue du
réseau diplomatique français, son
ministère devait en être le chef de
file. Il a eu gain de cause, même si,
tout autant dans la définition des
grandes orientations de la politique
de commerce extérieur que dans
la gestion d’un certain nombre de
dispositifs opérationnels, il doit tra-
vailler en coopération avec les
ministres des Finances et des
comptes publics, Michel Sapin, et
de l’Économie et du redressement
productif, Arnaud Montebourg (voir
encadré « La dentelle des décrets
d’attribution »).

En quoi consiste, concrètement,

cette nouvelle diplomatie éco-

nomique? 

C’est, selon les dires du ministre

Laurent Fabius, mettre le réseau
diplomatique au service du redres-
sement économique, avec une
double préoccupation: promouvoir
l’offre française à l’extérieur et,
inversement, promouvoir auprès
des investisseurs étrangers l’at-
tractivité du territoire français. 

Quelles conséquences concrètes

sur l’organisation des services en

France et à l’étranger? 

• En France

Le secrétariat du Commerce exté-
rieur, de la promotion du tourisme
et des Français de l’étranger,
confié à Fleur Pellerin, a été ratta-
ché au MAEDI.
Au plan des outils administratifs,
le MAEDI s’est doté, dès le
1er mars 2013, d’une Direction
des entreprises et de l’économie
internationale (DEEI), dirigée par
Jacques Maire, un ancien diplo-
mate passé par le secteur privé.
Elle compte aujourd’hui 170 per-
sonnes et se veut au service des
entreprises. 
La DEEI est, selon l’organigramme
diffusé par le MAEDI, dotée de
trois départements : une mission
du Soutien aux entreprises ; une
mission du Soutien aux secteurs
stratégiques (énergies, défense,
filières industrielles et économie
numérique) ; une sous-direction
des Affaires économiques interna-

REPÈRE

PME, ETI : définitions

PME et ETI sont les cibles des dispositifs publics d’aides à l’export.
Sont considérées comme des ETI (entreprises de taille intermédiaire)
les entreprises qui ont entre 250 et 4999 salariés et dont le chiffre
d’affaires est compris entre 50 millions d’euros et 1,5 milliard d’euros.
Les PME sont dans la catégorie en dessous : moins de 250 salariés
et chiffre d’affaires inférieur à 50 millions d’euros.



tionales (analyse économique ;
commerce et régulation écono-
mique internationale ; institutions
économiques internationales).
C’est également la DEEI qui coor-
donne l’action des ambassadeurs
en Région, des diplomates nom-
més par le ministre et chargés de
se mettre au service des Régions
qui le demandent. Une dizaine de
régions bénéficiaient, mi-2014, de
ce dispositif.
Le quai d’Orsay et les ministères
de Bercy, de même que leurs
administrations centrales respec-
tives sont censés travailler en coor-
dination (voir « Repère » ci-après
et « 1 Diagnostic, conseil, orienta-
tion »). Depuis le remaniement
ministériel, les Forum d’affaires
bilatéraux organisés avec le
concours de Medef International à

l’occasion de visites de déléga-
tions officielles étrangères se tien-
nent au MAEDI. 
• À l’étranger 
Les ambassadeurs ont vu leur rôle
de chef de file et de coordinateur
de l’action économique extérieure
de la France renforcé. Déjà, à par-
tir du printemps 2013, ils avaient
été invités à créer des Conseil
stratégiques et à élaborer des
Plans d’action annuels. 
Parallèlement, le ministre a main-
tenu un dispositif de représentants
spéciaux pour les pays ou les
zones à gros enjeux. Il s’agit de :
Martine Aubry (Chine), Jean-Pierre
Chevènement (Russie), Philippe
Faure (Mexique), Paul Hermelin
(Inde), Jean-Pierre Raffarin (Algé-
rie), Louis Schweitzer (Japon),
Pierre Sellal (Émirats Arabes Unis),

et Philippe Varin (Asean).
Pour rappel, la France compte 163
ambassades et 16 représentations
permanentes auprès d’organisa-
tions internationales.

2/ Les orientations 
générale: continuité,
réformes
Selon les premiers discours offi-
ciels, notamment de Fleur Pellerin,
secrétaires d’État en charge du
Commerce extérieur, le change-
ment de cadre politique intervenu
en avril 2014 n’a pas entraîné une
remise en cause des grands axes
de la politique et des réformes
engagés sous le gouvernement
Ayrault, dans le cadre du Pacte
pour la croissance, la compétitivité
et l’emploi de 2012. 
L’objectif premier reste d’augmen-
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     des dispositifs publics

REPÈRE
Quai d’Orsay/Bercy : la dentelle des décrets d’attribution

C’est un aspect à ne pas perdre de vue, compte
tenu de la rivalité qui a opposé le Quai d’Orsay et
Bercy sur l’attribution du portefeuille du Commerce
extérieur, car il peut influer sur certaines orientations. 
Les décrets d’attribution respectifs du MAEDI, Lau-
rent Fabius, du ministre de l’Économie et du redres-
sement productif, Arnaud Montebourg, et de celui des
Finances et des comptes publics Michel Sapin, s’ils
confirment le leadership du Quai d’Orsay sur le Com-
merce extérieur, font dans la dentelle pour la répartition
des domaines de compétences de chacun.
Ainsi, si le MAEDI est chargé de « définir et mettre
en œuvre la politique du développement internatio-
nal » et de coordonner « l’action des services » qui y
concourent, il doit le faire « en liaison avec le minis-
tre de l’Économie, du redressement productif et du
numérique et les autres ministres intéressés » pour
ce qui concerne « les négociations commerciales
internationales ».

Même chose pour la tutelle de la Direction générale
du Trésor (DG Trésor) et de son réseau internatio-
nal : le MAEDI a une autorité conjointe, avec le minis-
tre de l’Économie, « sur les services économiques à
l’étranger » mais il n’a pas cette autorité sur la DG
Trésor elle-même : le MAEDI en « dispose », mais
ce sont les ministres de Bercy qui, conjointement,
« ont autorité » sur elle, même s’ils doivent s’assurer
de son accord pour toute modification de l’organi-
sation de cette administration. Le MAEDI n’est ainsi
qu’« associé à la politique de financement des expor-
tations », Bercy gardant la haute main sur les ins-
truments financiers (assurances prospections et
garanties Coface, financements Bpifrance).

C. G.

* Textes de référence : Décret n° 2014-400 du 16
avril 2014 ; Décret n° 2014-404 du 16 avril 2014 ;
Décret n° 2014-403 du 16 avril 2014. 



ter le nombre d’entreprises qui
exportent dans la durée – 120000
actuellement – pour contribuer au
redressement économique et à
l’emploi et endiguer un déficit com-
mercial hors énergie évalué à 13,5
milliards d’euros en 2013.

Côté priorités géographiques et
sectorielles, les quatre « familles
de produits » qui avaient été por-
tées par son prédécesseur et qui
visaient à faciliter une structuration
de l’offre française à l’international
ont été réaffirmées : « mieux se
nourrir », « mieux se soigner »,
« mieux communiquer, « mieux vivre
en ville ». Deux ont été ajoutées
par Fleur Pellerin : l’expertise fran-
çaise en matière de tourisme et les
industries créatives (audiovisuel,
vidéo, etc.).

Côté actions opérationnelles, la
priorité reste l’internationalisation
des entreprises françaises, particu-
lièrement les PME et ETI (entre-
prises de taille intermédiaire). Le
recentrage des actions soutenues
par l’État sur des accompagne-
ments d’entreprises plus sélectifs,
ciblés et dans la durée, a été réaf-
firmé: en témoigne la poursuite du
plan « 1000 ETI », un plan d’action
visant à proposer un accompagne-
ment sur mesure et dans la durée à
1000 PME de croissance et entre-
prises de taille intermédiaire d’ici
trois ans, via le dispositif « Bpi-
france export », qui associe les
financeurs de Bpifrance, les
conseillers  d’Ubifrance et les déve-
loppeurs de Coface (voir plus bas).

Côté réformes, pour simplifier et
améliorer leur visibilité auprès des
entreprises, les rapprochements
entre opérateurs sont poursuivis : 
• Fusion entre Ubifrance et l’Afii
(Agence française pour les inves-
tissements internationaux), atten-
due pour fin 2014 ou début 2015;
rapprochement d’Ubifrance avec
Sopexa et Adepta. 
• Poursuite des coopérations et
rapprochements des opérateurs
d’État avec les autres parte-
naires, en premier lieu le réseau

CCI France des chambres de
commerce et d’industrie (CCI),
mais aussi les Régions. 
Ce sont notamment les priorités
de Muriel Pénicaud, la nouvelle
directrice générale d’Ubifrance et
de l’Afii, nommée le 23 mai dernier
en conseil des ministres.

3/ Acteurs: la montée en
puissance des Régions et
de Bpifrance export
L’an dernier, en introduction de l’édi-
tion 2013 du présent guide,  nous
signalions l’installation, dans le pay-
sage du dispositif français d’aide à
l’export, des Régions et de la nou-
velle banque publique Bpifrance.
Un an après, ces deux nouveaux
acteurs, l’un politique, l’autre finan-
cier, confirment leur intégration au
cœur des dispositifs.

• Les Régions, chefs de files des
politiques de développement éco-
nomique sur leur territoire depuis
2012, – avec leur volet internatio-

BON À SAVOIR
Les autres réformes à venir
• création d’une « bannière »
commune à tous les orga-
nismes publics ; 
• création de la deuxième ver-
sion du site Internet France
International, regroupant
toutes les procédures d’aides
et proposant de nouvelles
fonctionnalités aux entreprises
françaises. Une première ver-
sion a été mise en ligne en
décembre 2013 (www.france-
international.fr).
Ces mesures, ainsi que la
fusion entre Ubifrance et l’Afii,
font partie du train de réformes
adopté par le Comité intermi-
nistériel pour la modernisation
de l’action publique (Cimap)
le 17 juillet 2013.

nal –, sont pratiquement toutes en
ordre de marche : formalisation de
leur stratégie, qui tient compte le
plus souvent des priorités natio-
nales, – via l’adoption de Plans
régionaux d’internationalisation des
entreprises (PRIE) –, mise en
place de leurs nouvelles organisa-
tions opérationnelles. Les Cham-
bres de commerce et d’industrie
(CCI) sont souvent le point d’en-
trée des dispositifs de soutiens à
l’export pour les entreprises, mais
généralement, les acteurs régio-
naux ont mis en place des coordi-
nations avec les autres opérateurs
via des « plateformes » communes
sur l’international. Dans de nom-
breux cas, ont été créés des
numéros verts uniques pour l’in-
formation et des sites Internet uni-
fiés d’information sur les soutiens à
l’export (voir « 2 Les régions, Aides
et contacts »). 

• Quand à Bpifrance, dont les
directions régionales associent les
élus des Régions, son dispositif
export, lancé en mai 2013, a
consisté à simplifier la gamme des
soutiens financiers de l’État et à
regrouper les opérateurs Ubifrance
et Coface (direction des garanties
publiques/ DGP) dans ses direc-
tions régionales pour favoriser une
démarche intégrée auprès des
entreprises. 
Il semble commencer à porter ses
fruits sur le terrain : elle a triplé le
montant des prêts export en un an
(à fin mai 2014, 117 millions d’eu-
ros cumulés) et convaincu quelque
489 entreprises de s’engager
dans une stratégie de développe-
ment international à long terme
avec un chargé d’affaire interna-
tional (CAI) d’Ubifrance (voir « 3
Le financement du développement
international » et les autres chapi-
tres.)

Christine Gilguy
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Côté réformes, les rapprochements en
opérateurs sont poursuivis




